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Introduction  

Depuis les élections fédérales du 28 avril et la victoire du Parti libéral, on parle beaucoup d'un référendum en Alberta
sur la séparation du Canada Plusieurs sondages ont évalué le niveau de soutien à la souveraineté parmi les Albertains,
avec des résultats variables Le processus référendaire au Canada a été beaucoup moins discuté et, même si certains
pourraient se tourner vers le Québec pour trouver un ou plusieurs précédents à cet égard, il reste difficile de prédire
quelles seraient les conséquences d'un vote majoritaire en faveur de la souveraineté en termes de prochaines étapes.
S'il existe un cadre législatif régissant les règles de reconnaissance par le reste du Canada en cas de résultat
favorable à la souveraineté, celui ci découlerait de la Loi fédérale donnant effet à l'exigence de clarté (projet de loi C 20
officiellement intitulée « Loi donnant effet à l'exigence de clarté formulée par la Cour suprême du Canada dans l'affaire
[Québec c Procureur général du Canada] » Adoptée en juin 2000 la loi fédérale canadienne fournit certaines lignes
directrices concernant le processus de sécession d'une province du Canada. Quelque vingt cinq ans plus tard, avec la
perspective de référendums en Alberta et au Québec dans les prochaines années, comment les Canadiens perçoivent
ils le processus associé à une éventuelle sortie du pays? Pour mieux comprendre cela, l’Association d’études
canadiennes a mandaté la firme Léger pour sonder l’opinion publique sur plusieurs questions clés entourant les
référendums sur la souveraineté et ce qu’impliquerait un vote favorable. Les résultats proviennent d’un sondage mené
du 16 au 18 mai 2025 auprès de 1 537 répondants au Canada Étant basé sur un panel non probabiliste, aucune marge
d’erreur ne peut y être officiellement associée À titre comparatif, un échantillon probabiliste de cette taille aurait une
marge d’erreur de 2 5 19 fois sur 20.



Une claire majorité de Canadiens s'accordent à dire que toute question
référendaire sur la séparation du Canada doit être sans ambiguïté, les Québécois
et les Albertains étant les plus susceptibles d'être d'accord.

Toute question référendaire 
concernant la séparation du Canada 
doit être sans ambiguïté - Total 18-34 35-54 55+ Atl. QC ON

MB/S
K AB BC

Oui 59% 44% 58% 68% 50% 71% 55% 37% 62% 59%

Non 11% 21% 8% 6% 9% 9% 11% 14% 12% 11%

Je ne sais pas / Je préfère ne pas 
répondre 30% 35% 33% 25% 41% 20% 34% 48% 26% 30%



Statements made by Liberal voters are more positively
Une majorité de Britanno-Colombiens, de Canadiens de l'Atlantique et d'Ontariens 
conviennent qu'une question référendaire sur la séparation du Canada devrait 
nécessiter l'approbation de la Chambre des communes au fédéral ; la plupart des 
Albertains et des Québécois ne sont pas d'accord. 

Une question référendaire sur la 
séparation du Canada devrait 
nécessiter l'approbation de la 
Chambre des communes fédérale - Total 18-34 35-54 55+ Atl. QC ON

MB/S
K AB BC

Oui 48% 43% 45% 54% 58% 34% 55% 43% 35% 60%

Non 25% 26% 25% 24% 14% 36% 19% 21% 43% 16%

Je ne sais pas / Je préfère ne pas 
répondre 27% 31% 30% 21% 27% 29% 26% 36% 22% 24%



La claire majorité des Canadiens s'accordent à dire qu'une majorité évidente des
électeurs doit soutenir la séparation, les Québécois étant un peu moins enclins à
être d'accord, bien qu'une majorité le soit.

Une claire majorité des électeurs doit 
soutenir la séparation - Total 18-34 35-54 55+ Atl. QC ON

MB/S
K AB BC

Oui 66% 56% 62% 75% 76% 55% 66% 62% 72% 75%

Non 16% 21% 16% 13% 9% 26% 14% 13% 16% 10%

Je ne sais pas / Je préfère ne pas 
répondre 18% 23% 22% 12% 16% 18% 20% 25% 11% 14%



Une majorité de Canadiens s'accordent à dire que la séparation du Canada 
nécessiterait des négociations avec toutes les provinces, bien que les 
Québécois et les Albertains soient un peu moins enclins à le dire. 

La séparation du Canada nécessite 
des négociations avec toutes les 
provinces - Total 18-3435-5455+ Atl. QC ON

MB/S
K AB BC

Oui 62% 56% 61% 67% 67% 57% 66% 61% 52% 65%

Non 19% 23% 17% 18% 6% 25% 14% 19% 33% 18%

Je ne sais pas / Je préfère ne pas 
répondre 19% 20% 22% 15% 26% 18% 19% 20% 15% 17%



La plupart des Canadiens s'accordent à dire qu'une initiative unilatérale visant 
la séparation ne peut suivre un vote favorable à la séparation, bien que 
beaucoup soient incertains, et que les Québécois soient divisés sur la question.

À la suite d'un vote en faveur de la 
séparation, une province ne peut 
pas se séparer unilatéralement du 
Canada.- Total 18-3435-5455+ Atl. QC ON

MB/S
K AB BC

Oui 43% 39% 39% 48% 44% 31% 46% 42% 43% 51%

Non 22% 26% 22% 19% 15% 32% 19% 13% 27% 16%

Je ne sais pas / Je préfère ne pas 
répondre 36% 35% 38% 34% 41% 37% 35% 45% 30% 33%



Parmi ceux qui estiment qu'une majorité clairement établie est nécessaire, 
environ trois sur quatre pensent que la question posée lors du référendum 
doit être sans ambiguïté. 

Toute question référendaire 
concernant la séparation du 
Canada doit être sans ambiguïté 
-

Une majorité clairement établie des électeurs doit soutenir la 
séparation -

Oui Non

Oui

74.3% 55.6%

Non

8.4% 25.0%

Je ne sais pas / Je préfère ne pas 
répondre

17.3% 19.4%

100.0% 100.0%



Parmi ceux qui estiment qu'une majorité claire est nécessaire, environ 60 % 
sont d'accord pour dire qu'une question référendaire sur la séparation du 
Canada devrait être approuvée par la Chambre des communes fédérale.

Une question référendaire sur 
la séparation du Canada devrait 
nécessiter l'approbation de la 
Chambre des communes au 
fédéral

Une majorité claire des électeurs doit soutenir la séparation. 

Oui Non

Oui
60.7% 41.4%

Non
23.8% 41.0%

Je ne sais pas / Je préfère ne 
pas répondre

15.5% 17.5%

100.0% 100.0%



Parmi ceux qui estiment qu'une majorité claire est nécessaire, environ 52 % 
pensent que la séparation du Canada nécessite des négociations avec toutes 
les provinces.

La séparation du Canada 
nécessite des négociations 
avec toutes les provinces. Une majorité claire des électeurs doit soutenir la séparation. 

Oui Non

Oui
52.7% 38.4%

Non
21.3% 41.0%

Je ne sais pas / Je préfère ne 
pas répondre

26.0% 20.5%

100.0% 100.0%
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